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Introduction
Depuis sa création, en décembre 1978, le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) du Québec apparaît comme un grand témoin de l’évolution et des transformations de l’action publique environnementale. Créé au moment où l’environnement s’est constitué en problème social un peu partout dans le monde, cette réponse de l’État a contribué à institutionnaliser un droit à la participation des citoyens étroitement associé à l’évaluation des impacts sur l’environnement des grands projets d’équipements et des politiques environnementales. À partir d’une analyse de l’expérience du BAPE au cours des trois dernières décennies et en s’inspirant de la grille de questionnement proposée par Revel et al. (2007), nous proposons un bilan des transformations les plus significatives en ce qui a trait, entre autres, aux premiers effets observables quant aux processus (comment?), aux enjeux (quoi?) et aux acteurs (qui?). Les mutations de l’enjeu environnemental seront donc examinées sous l’angle des dimensions substantives et procédurales de l’expérience du BAPE, c’est-à-dire de l’évolution des objets du débat public, de la participation du public et des procédures. Le passage de la protection de l’environnement au développement durable sera au centre de notre analyse. 
Les instruments d’action publique de type informatif et communicationnel (Lascoumes et Le Galès, 2004) rencontrent une popularité croissante depuis bientôt une vingtaine d’années (Blondiaux, 2008; Blondiaux et Sintomer, 2002; Lascoumes, 1998) en Europe comme en Amérique du Nord. Au cœur du phénomène de la gouvernance tant sociétale qu’organisationnelle, ceux-ci participeraient d’une transformation de l’action publique sous l’angle d’un plus grand partage du pouvoir et d’une co-production de connaissance dans la prise de décision (Callon et al., 2001). Au Québec, le BAPE incarne tout particulièrement cet idéal participatif et est une source d’inspiration reconnue pour d’autres instruments du même type notamment à Montréal avec l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM), en France avec la Commission nationale du débat public (CNDP) et plus récemment en Afrique du Nord. 
P. Lascoumes et P. Le Galès (2004) ont proposé de poursuivre la réflexion sur les instruments d’action publique en optant pour une perspective institutionnelle au sens sociologique qui repose sur l’idée que l’instrument est un « dispositif à caractère technique et social ayant une vocation générique, porteur d’une conception concrète du rapport politique /société et soutenu par une conception de la régulation » (p. x). Sous cet angle, les instruments ont leurs propres effets et renvoient à un type de relation politique (rôle de l’État) et à un type de légitimité. Ainsi, au-delà d’une perspective instrumentale et d’un perspective de démocratisation de la décision, notre démarche de recherche vise à comprendre les effets de cet instrument sur les processus, les enjeux et les acteurs.
Dans un travail antérieur (Gauthier et Simard, 2007), nous avons proposé un état des lieux et un bilan de la pratique du BAPE depuis près de trente ans
. Nous constations que l’institutionnalisation du débat public en aménagement et en environnement au Québec, à travers la pratique du BAPE pouvait être considérée comme « une expérience forte, mais limitée » (Beauchamp, 2006). Il s’est en effet développé au Québec une culture de l’enquête et de la consultation publique fortement associée à la pratique de l’évaluation environnementale. Cela ne fait pas disparaître pour autant les rapports de force entre les acteurs compte tenu des intérêts qui s’affrontent lors de chaque projet. Ainsi, même si le débat public apparaît plus que jamais comme un impératif, les tentatives de l’éviter, de le contourner ou de le manipuler sont toujours présentes. Les enquêtes et les audiences publiques du BAPE demeurent toujours une épreuve et une grande source d’incertitudes pour les promoteurs et les décideurs. À cet égard, la question du « débat sur le débat », ainsi que celle opposant une vision gestionnaire du débat public (un outil d’aide à la décision) à une vison démocratique (un instrument de démocratisation de la décision) demeure irréductible. Il en va de la nature sociopolitique de cet objet. En outre, cette culture et cette pratique du débat public semblent être confinées dans une perspective de « projet » au détriment d’une perspective territoriale et intégrée, ce qui nous renvoie à des enjeux de cohérence de l’action publique et aux défis de la mise en œuvre des principes du développement durable.

Dans un travail plus récent (Gauthier et Simard, 2009), nous nous sommes intéressés à la question de la gouvernance par la mise en discussion publique des grands projets examinés par le BAPE. L’objectif de ce travail était de contribuer à la réflexion sur les liens entre la gouvernance et le débat public ainsi que sur « l’émergence d’une nouvelle norme délibérative » (Blondiaux, 2008; Blondiaux et Sintomer, 2002). Pour ce faire, nous présentions les résultats d’une enquête exploratoire qui visait à analyser certaines dimensions des audiences publiques au cours de la période 2000-2005 et à apprécier les effets du débat public sur la décision. Sur la base de nos premiers résultats, de la revue de la plupart des travaux portant sur le BAPE, et bien que les effets directs du débat public sur la décision demeurent très difficiles à mesurer, il appert que le débat public contribue à modifier significativement les rapports entre l’État et la société civile. Nous avons constaté : la validité de l’hypothèse de l’émergence d’un impératif participatif dans le sens d’un renouvellement de la conception de l’intérêt général ; que la participation a un effet sur les avis du BAPE et les décisions gouvernementales et que les projets s’en trouvent transformés.
Dans le prolongement de ces travaux, cette contribution vise à rendre compte des transformations de l’action publique environnementale à travers l’expérience du BAPE. Notre analyse qualitative est construite à partir de deux axes. Le premier se concentre directement sur les faits saillants de l’histoire de BAPE, c’est-à-dire les changements internes et externes (réformes, changements et décisions gouvernementales). Le deuxième repose sur une lecture de 15 projets majeurs examinés par le BAPE au cours des trente dernières années en identifiant quelques constats marquants. En croisant ces deux axes, notre intention est non seulement de saisir l’essentiel des transformations de l’action publique environnementale au Québec à partir de l’expérience du BAPE, mais également d’observer les éléments de stabilité. 
Le BAPE depuis sa fondation jusqu’à nos jours (1978-2009)
Le BAPE a été créé en décembre 1978 au moment de la refonte de la Loi sur la qualité de l’environnement. L’objectif de départ était clair : instituer un droit à la participation des citoyens étroitement associé à l’examen des impacts sur l’environnement des grands projets d’équipements tels que les routes et les autoroutes, les équipements de production et de transport d’énergie électrique et les projets industriels. Depuis lors, le BAPE intervient selon deux modalités prévues par cette loi, ce qui lui confère deux fonctions distinctes: 

· dans le cadre de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement, faciliter la consultation des documents soumis à l’appui d’une demande ainsi que l’accès à l’information et, sur mandat du ministre, tenir enquête et audience publique (article 31.1 et s.) ;

· enquêter sur toute question relative à la qualité de l’environnement que lui soumet le ministre et faire rapport à ce dernier de ses constatations ainsi que de l’analyse qu’il en en faite. Il doit aussi tenir des audiences publiques dans le cas où le ministre le requiert (article 6.3).

Dans le cadre de la procédure d’évaluation environnementale, le BAPE intervient lorsque l’étude des impacts sur l’environnement réalisée par le maître d’ouvrage est jugée recevable, après consultation interministérielle, par le ministre du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (DDEP). Son rôle consiste à rendre l’information disponible pendant une période de 45 jours, période durant laquelle le public peut demander la tenue d’une audience publique. Lorsque le ministre du DDEP accepte cette requête, il confie un mandat au BAPE qui dispose de quatre mois pour réaliser son mandat. L’audience publique se déroule en deux parties distinctes: la première est consacrée à l’enquête et à la recherche d’information alors que la seconde est consacrée à l’expression des opinions (mémoires verbaux ou écrits). Sur le plan de la discussion et de la délibération, la première partie est de loin la plus intéressante, au sens où elle favorise la recherche d’information (joint fact finding), la compréhension des enjeux et l’approfondissement du dossier par le biais d’une période de questions et de réponses gérée par les commissaires. La deuxième partie, l’audition, qui est consacrée à l’expression des opinions favorise très peu les échanges entre les participants, chacun venant à tour de rôle présenter son opinion à la commission. Les autres mandats confiés au BAPE par le ministre du DDEP (enquêtes, médiations, audiences génériques) le sont en vertu de ses fonctions d’enquêtes. Selon notre compilation, entre 1978 et 2009, le BAPE s’est vu confier par le ministre du DDEP plus de 275 mandats, dont approximativement 73% sont des mandats d’enquêtes et d’audiences publiques dans le cadre de la procédure d’évaluation environnementale. Le BAPE s’est également régulièrement vu confier, par le ministre du DDEP, des mandats d’enquête (8%), et depuis le début des années 1990, des mandats de médiation (15%) et d’enquêtes génériques (2%).

L’histoire du BAPE depuis sa fondation jusqu’à nos jours peut être résumée brièvement en quatre périodes distinctes
 : la fondation (1978 à 1988), la transition (1989 à1997), l’expansion (1998 à 2005) et la consolidation (depuis 2006). L’identification des évènements ayant marqué cette histoire (tableau 1) et la revue de 15 projets majeurs (tableau 2) nous permettent de mieux caractériser le cadre du débat public institué par le BAPE et l’évolution de sa pratique.

La période de fondation (1978 à 1988)

La période de fondation se caractérise par la mise en place du bureau à la suite d’un rapport précurseur portant sur un projet de construction d’une autoroute sur les battures de Beauport dans la région de Québec et la tenue des premières audiences publiques formelles. Rappelons qu’au moment de la création du BAPE et de la mise en place de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement, plusieurs enjeux se sont posés, dont au premier chef l’assujettissement des projets à la procédure d’évaluation environnementale
 et le rôle du BAPE dans l’examen des projets (Lamontagne, 2006 ; Yergeau et Gauthier, 2006). 

Tableau 1 : Le BAPE de sa création à nos jours, quelques faits saillants

	Années
	Faits saillants

	La fondation (1978 à 1988)

	1978
	Mise en place du Bureau à la suite d’un rapport précurseur sur les battures de Beauport (rapport no 0)

	1980-1981
	Tenue des premières enquêtes et audiences publiques (5)

	1980
	Adoption du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement et des Règles de procédures relatives au déroulement des audiences publiques

	1984
	Publication du document de réflexion : Le BAPE et la gestion des conflits : bilan et perspectives

	1984
	Énonciation des règles d’éthique « Pour que les audiences publiques aient un sens » (Yergeau et Ouimet, 1984)

	1986
	Le rapport Gobeil réclame l’abolition du BAPE

	1988
	Dépôt du rapport de la Commission Lacoste recommandant l’élargissement de la procédure, davantage de souplesse et une information élargie

	La transition (1989 à 1997)

	À partir de 1990
	Développement des enquêtes et audiences publiques sur des politiques (enquêtes génériques) 

	À partir de 1991
	Formalisation de la procédure de médiation environnementale

	
	Projet avorté de refonte de la procédure (Pierre Paradis)

	1992
	Adoption formelle d’un Code de déontologie pour les membres du BAPE

	1993
	Assujettissement des projets d’établissement ou d’agrandissement des lieux d’enfouissement sanitaire et des dépôts de matériaux secs

	1995
	Publication du document de réflexion : L’évaluation environnementale : une vision sociale

	1997
	Premières commissions sur des projets industriels assujettis.

	L’expansion (1998 à 2005)

	1998
	Premier site Internet d’une commission

	À partir de 1998
	Deux nouvelles enquêtes et audiences publiques sur des politiques (enquêtes génériques) : Consultation publique sur la gestion de l’eau au Québec (1998-2000) ; Production porcine (2002-2003)

	2000
	Adoption de la Déclaration de service aux citoyens 

	2002
	Étude réalisée par une firme de sondage spécialisé

	2003
	Nouveau champ d’intervention en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel

	2005
	Un premier mandat en vertu de la Loi sur les parcs

	2005
	Adoption du Plan stratégique 2005-2008

	La consolidation, diversification ou remise en question? (depuis 2006)

	2006
	Étude sur la qualité de prestation des services et la satisfaction des usagers à l’égard des consultations publiques

	2007
	Nouveau type de mandat : assister les MRC dans l’organisation et l’animation de leur consultation en regard de la filière éolienne sur leur territoire

	2008
	Adoption du Plan d’action de développement durable 2008-2013

	2009
	Adoption du Plan stratégique 2008-2013

	2009
	Actualisation de ses règles déontologique


Sources : Rapports et publications du BAPE.
Tableau 2 : Projets majeurs examinés par le BAPE

	Années
	Faits saillants

	La fondation (1978-1988)

	1978
	Projet autoroutier Dufferin-Montmorency (battures de Beauport)

	1981
	Usine de traitement des résidus industriels Stablex

	1985
	Programme de stabilisation des berges du Lac St-Jean

	1987
	Projet de ligne à courant continu Radisson-Nicolet-Des Cantons

	La transition (1989-1997)

	1991
	Projet Soligaz à Varennes

	1993
	Aménagement de la rivière Sainte-Marguerite

	1994
	Élimination des BPC

	1997
	Usine Magnola

	L’expansion (1998-2005)

	2000
	Projet de ligne à 735 kV Saint-Césaire – Hertel et poste de la Montérégie

	2002
	Projet de modernisation de la rue Notre-Dame à Montréal par le ministère des Transports du Québec

	2003
	Projet de centrale à cycle combiné du Suroît à Beauharnois par Hydro-Québec

	2005
	Les répercussions d’un échange de terrains sur la biodiversité et l’intégrité écologique du parc national du Mont-Orford

	La consolidation, diversification ou remise en question? (depuis 2006)

	2007
	Projet d'implantation du terminal méthanier Rabaska et des infrastructures connexes

	2009
	Projet d'aménagement d'un complexe hydroélectrique sur la rivière Romaine

	2009
	Projet minier aurifère Canadian Malartic par la Corporation minière Osisko


Sources : Rapports et publications du BAPE.
En effet, il appert que les grands maîtres d’ouvrages publics, dont le ministère des Transports du Québec (MTQ), le ministère des Ressources naturelles (MRN) et la société d’État Hydro-Québec, ont exprimé des réticences à accepter de soumettre leurs projets d’équipements à l’examen public et à l’avis du BAPE. Toutefois, malgré les volontés souvent exprimées de soustraire certains projets à l’examen public, la liste des catégories de projets assujettis à la procédure n’a jamais été revue à la baisse. Au contraire, la BAPE a vu ses champs d’intervention s’élargir à d’autres catégories de projets, dont les projets d’établissement ou d’agrandissement des lieux d’enfouissement sanitaire et des dépôts de matériaux secs (1993) et les projets industriels (1997).

Au cours de ses premières années de fonctionnement (du 1er décembre 1978 au 31 mars 1981), le BAPE a réalisé cinq mandats, dont deux d’enquêtes et trois d’enquêtes et d’audiences publiques. Dans son premier rapport annuel, le BAPE tirait cinq grandes conclusions sur sa pratique qui sont révélatrices de l’esprit caractérisant cette période de fondation (BAPE, 1981, pp. 35 à 40). Il souligne premièrement les faiblesses inhérentes à toute étude scientifique visant à évaluer les impacts sur l’environnement et le rôle essentiel du regard critique de la population pour appréhender les effets positifs et négatifs d’un projet. Il constate ensuite que les interventions en audience publique soulèvent généralement une gamme d’opinions beaucoup plus variées que les seules positions des partisans et des opposants aux projets. Il souligne également que l’accessibilité à l’information est le gage d’une participation éclairée, et que la notion d’environnement doit être considérée dans son sens large, incluant les dimensions biophysiques, sociales, économiques et culturelles. Enfin, le dernier constat est à l’effet que l’audience publique constitue un cadre d’échanges constructifs et ordonnés permettant de « canaliser d’une façon satisfaisante les tensions et d’éviter les affrontements » (p. 38).

Cette période se caractérise également par l’adoption, en 1980, de deux documents juridiques importants spécifiant le rôle et le moment d’intervention du BAPE dans le cadre de la procédure d’évaluation environnementale et le déroulement des audiences publiques
. Quelques années plus tard, le vice-président sortant du BAPE et un membre fondateur de l’organisme publient un texte de libre opinion dans un grand quotidien québécois énonçant onze règles d’éthique « pour que les audiences publiques aient un sens » (Yergeau et Ouimet, 1984). Selon Yergeau, ce document « a été rédigé à l’intention du public appelé à participer à des audiences publiques » (Yergeau et Gauthier, 2006, p. 35). Il visait également à baliser l’éthique de l’audience publique pour assurer la crédibilité de l’organisme. Présentées comme des « règles de bon sens », ces prescriptions ont contribué à définir les principales caractéristiques du modèle québécois des enquêtes et des audiences publiques. Toutefois, selon plusieurs, ces règles ont contribué à figer le modèle et à limiter le développement d’autres dispositifs de débat public moins formalisés et faisant appel à la négociation et à la concertation entre acteurs (Beauchamp, 1997, p. 51 ; Gariépy et Desjardins, 2002).

Selon plusieurs témoignages d’anciens présidents et commissaires du BAPE (Beauchamp, 2006 ; Lamontagne, 2006 ; Yergeau et Gauthier, 2006), cette période a été déterminante pour l’institution. Elle a permis de construire le modèle québécois de l’enquête et des audiences publiques et surtout d’assurer la crédibilité de l’institution. Au-delà du syndrome de la « grande oreille » (un organisme pour enregistrer les frustrations du public), le BAPE est devenu un organisme d’enquête et d’analyse crédible et respecté par les citoyens. Plutôt que des enregistreurs, les commissaires sont devenus des enquêteurs et la commission d’enquête dispose, en vertu de la Loi sur les commissions d’enquête de l’immunité et des pouvoirs d’assigner des témoins à comparaître et de contraindre toute personne au dépôt de documents, les mêmes qu’un juge de la Cour supérieure. Le rôle principal de la commission consiste à approfondir les questions liées à la justification de chaque projet soumis à la consultation publique, entre autres, en questionnant la raison d’être des projets et en explorant les solutions de rechange. 
Malgré tout, les premières expériences du BAPE ne laisseront pas les décideurs indifférents. Le rapport Gobeil (Québec, 1986) issu d’un Groupe de travail sur la révision des fonctions et des organisations gouvernementales mandaté par le gouvernement, réclame l’abolition de celui-ci, alors que deux ans plus tard la Commission Lacoste (Québec, 1988), chargée d’examiner la procédure d’évaluation environnementale, recommandera plutôt son élargissement. Le BAPE a mené durant cette période de fondation une première réflexion sur la gestion des conflits en environnement et sur la médiation environnementale comme méthode complémentaire à l’audience publique (BAPE, 1986). C’est aussi pendant cette période qu’émerge la notion d’acceptabilité sociale des projets, une notion récurrente qui sera mieux définie dans les périodes suivantes.
Les projets les plus importants de cette période sont :

· Projet autoroutier Dufferin-Montmorency (Les battures de Beauport) 1978 :
Cette première expérience fut l’occasion d’amorcer une réflexion sur les futures audiences publiques. Dans un contexte plutôt conflictuel, plusieurs participants avaient déploré que l’information fournie fût peu accessible et peu vulgarisée. De plus, ils soutenaient que la consultation devait devenir une composante essentielle au processus de planification et qu’une plus longue période de temps était requise pour examiner les projets. Dans le rapport du BAPE, un traitement particulier est accordé aux modalités de la consultation publique (Beauchamp, 2006; Lamontagne, 2006, p. 27).
· Usine de traitement des résidus industriels Stablex 1981 : 
Il s’agit d’un des premiers projets qui pose la question de l’articulation entre les besoins au niveau provincial et les impacts locaux sur l’environnement concernant leur justification et leur acceptabilité. Il était également question d’une part de la cohérence entre une politique publique récemment adoptée et un projet et, d’autre part, de la difficulté de l’évaluation des impacts sociaux de l’implantation d’une industrie d’envergure provinciale (André et al. 1994). Bien que le projet ait rencontré une forte opposition, il fut implanté dans un contexte où il semblait urgent d’agir.

· Programme de stabilisation des berges du Lac St-Jean 1985 :
Ce projet incarne la problématique complexe de la dynamique socio-spatiale en région ressource et de la grande entreprise monopolistique. Un des premiers projets dans lequel une multinationale (Alcan) se voit contrainte de justifier ses actions et de voir sa gestion critiquée par les riverains. Il renvoie également aux limites d’une liste d’assujettissement a priori de projets (projets industriels) et des effets environnementaux réels (Berdoulay et Soubeyran, 1995, p. 19-22). Le décret d’autorisation tiendra très peu compte des recommandations du BAPE.
· Projet de ligne à courant continu Radisson-Nicolet-Des Cantons 
Ce projet d’Hydro-Québec fortement médiatisé et ayant connu des rebondissements historiques (Gauvin, 1992) est une illustration des transformations majeures qui peuvent être apportées à un projet suite aux audiences publiques et aux recommandations formulées par le BAPE (Gariépy, 1997). Contrairement au projet initial du promoteur, la ligne sera construite en traversée sous-fluviale ce qui aura pour effet d’accroître considérablement les coûts du projet. Pour qualifier les effets du débat, Gariépy parle de « "ménagement" par l’optimisation des projets au plan environnemental et d’apprentissage du maître d’ouvrage » (p. x).
En somme, cette période pourrait être résumée par le propos du premier président du BAPE, Michel Lamontagne (1979-1982) : 
« Par la création du BAPE et l’adoption de Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts, le gouvernement du Québec reconnaissait que la qualité de l’environnement et la consultation publique constituaient des éléments essentiels à la prise de décisions. Les gestionnaires des secteurs public et privé avaient sous-estimé l’importance de cette nouvelle législation qui les obligeait dorénavant à justifier publiquement leurs projets et à en évaluer les conséquences environnementales et sociales. Du côté politique le choc culturel fut aussi important. Nous avons vite compris que l’acceptation du BAPE reposerait sur sa crédibilité et sa capacité à assurer une information de qualité, une prise en considération sérieuse des opinions du public et une analyse rigoureuse des éléments des dossiers qu’on lui confiait » (BAPE, 2003, p. 6).
La période de transition (1989 à 1997)
La seconde période de l’histoire du BAPE (1988-1996) peut être qualifiée de période de transition essentiellement parce qu’elle se caractérise par la mise en place d’une nouvelle équipe de commissaires et plusieurs changements à la direction de l’institution (Beauchamp, 2006). Sur le plan des dispositifs de débat public, deux « innovations procédurales » marquent cette période, à savoir la tenue de trois enquêtes et audiences publiques portant sur des politiques, les enquêtes dites génériques – déchets dangereux (1990), protection des forêts (1991), matières résiduelles (1997) – et le développement de la médiation environnementale
. Cette période se caractérise également par un nouveau formalisme avec, notamment, l’adoption, en 1992, d’un Code d’éthique et de déontologie des membres du BAPE régissant le comportement des commissaires, et prévoyant des dispositions relatives à l’indépendance et au devoir de réserve. De plus, deux nouvelles catégories de projets – les projets d’établissement ou d’agrandissement des lieux d’enfouissement sanitaire et des dépôts de matériaux secs ainsi que les projets industriels – sont ajoutés à la liste des projets assujettis à la procédure d’évaluation environnementale, ce qui contribuera à accroitre substantiellement le nombre de projets examinés par le BAPE. Enfin, cette période se démarque de la période précédente par l’intensité des réflexions sur le rôle de l’institution et son avenir, dans un contexte d’une volonté gouvernementale de réviser la procédure d’évaluation environnementale
. À cet égard, le contenu du document L’évaluation environnementale : une vision sociale (BAPE, 1995) est révélateur : il dégage un certain nombre d’acquis à préserver – l’obligation d’examiner certains projets lorsque le public le demande, la transparence et l’accès à l’information, l’indépendance et l’impartialité, un processus formel mais non judiciaire – ainsi que les améliorations souhaitées – une consultation en amont des projets, un accès à une procédure courte, la mise en place de procédures complémentaires, des mesures pour faciliter le déroulement des audiences publiques –, tout en indiquant un certains nombres de balises pour améliorer le régime québécois d’évaluation environnementale. Comme le mentionne Beauchamp (2006), « il est difficile de qualifier cette période, mais il me semble évident qu’il y a une tension entre une conception plutôt réservée du BAPE … et une conception plus rigide, plus critique à l’égard du gouvernement … » (p. 43). Selon lui, « …, on peut dire que la deuxième génération [de commissaires] connaissait peu la tradition du BAPE, voir la consultation publique en général, et qu’elle a assuré la continuité en insistant sur le respect de la tradition » (p. 43).
Les projets les plus importants de cette période sont :

· Projet Soligaz (approvisionnement et entreposage sous-terrain de gaz naturel liquéfié à Varennes) 1991 :

Les recommandations du BAPE sont négatives et très sévères à l’égard du projet et de l’argumentaire du promoteur. Le BAPE déplore les faiblesses de l’étude d’impact notamment en ce qui a trait au choix des sites. Le recours à une contre-expertise et un prolongement des travaux de la commission seront nécessaires. Dans la foulée de la publication du rapport Brundtland (CMED, 1988), la rhétorique du développement durable sera mobilisée par le plus important groupe d’opposition locale. Dans ce dossier et pour ceux qui suivront, la notion de développement durable deviendra pour le BAPE un cadre de référence pour analyser les projets (Berdoulay et Soubeyran, 1995).
· Aménagement de la rivière Sainte-Marguerite 1993 : 

Il s’agit du premier grand projet de production d’Hydro-Québec soumis à la procédure et qui prévoyait le détournement de deux affluents de cette grande rivière située sur la Côte-Nord du Québec. Le promoteur mettra en place d’importantes activités afin d’obtenir l’accord du milieu. Les revendications territoriales des bandes autochtones et les enjeux de protection du saumon ont été au cœur des discussions et l’occasion pour les opposants de développer une forte expertise sur ces questions. Il en ressortira un projet grandement modifié et néanmoins rentable sans détournement (Gariépy, 1997; Filiatrault, 2007). Un programme de suivi environnemental important sera exigé.
· L’élimination des BPC dont le MEF a la garde 1994 : 

Ce mandat d’enquête et d’audiences publiques fait suite à l’incendie d’un entrepôt de BPC à St-Basile-le-Grand en 1988 qui a conduit à la création d’une Commission d’enquête sur les déchets dangereux. Cette dernière identifiait l’acceptabilité sociale comme premier critère dans la recherche de solution et la stratégie gouvernementale découlant de cette commission devait reposer sur la participation publique à travers la formation de comités de vigilance. Les principaux effets du débat constatés par la commission ont été d’une part une évolution certaine par rapport au traditionnel symptôme « pas dans ma cours » et, d’autre part, l’importance de la notion d’acceptabilité sociale qui a été au cœur des travaux de la commission afin d’analyser les solutions régionales.
· Projet d’usine de production de magnésium par Métallurgie Magnola inc. 1998 :
C’est l’un des touts premiers projets industriels à faire l’objet d’une enquête et d’audiences publiques. Il recevra un avis défavorable du BAPE en raison des émissions polluantes prévues (dioxines et furanes) bien qu’au plan économique il apparaisse souhaitable. Le gouvernement ira de l’avant en autorisant le projet, tout en exigeant des modifications importantes
. Un des effets de ce débat a été la création par la suite d’une association de citoyens, la Coalition pour un Magnola propre, pour faire respecter les recommandations du BAPE et qui lancera un programme de suivi communautaire indépendant en collaboration avec des universitaires et des groupes environnementaux d’envergure nationale (Gagnon et al., 2001; Turcotte et Marin, 2004; Vachon, 1998).
En somme cette période de transition peut-être résumée par le propos d’un président ayant marqué cette période de transition, Bertrand Tétrault (1991-1995) : 
« À mon arrivée au BAPE en 1991, les deux plus importants objectifs que je m’étais fixés étaient de donner plus de visibilité à l’organisme et d’obtenir les ressources adéquates. Cette période a été marquée par une expansion significative de l’organisme. Les ressources humaines et financières augmentèrent de pair et le Secrétariat fut créé. Le nombre de mandats confiés tripla et, pour maintenir le rythme, des listes de membres à temps partiel ont été dressées. La nouvelle marge de manœuvre dont je disposais alors contribua à changer les perceptions des décideurs et de la société. Le BAPE n’était plus un organisme qui bloquait les projets soumis, mais qui les améliorait par la contribution des différents acteurs. Des efforts remarquables furent également investis dans le processus des médiations en environnement » (BAPE, 2003, p. 8).

La période d’expansion (1998 à 2005) 
La période suivante, celle de l’expansion de l’organisme (1997-2005), se caractérise, d’une part, par un accroissement considérable du nombre de mandats qui lui ont été confiés et, d’autre part, par l’affirmation d’une philosophie de gestion axée sur la performance et la satisfaction des usagers. Selon le BAPE, « le nombre annuel de mandats d’information et de consultation publiques est passé d’une moyenne de 15 dans les années 1980 à 18 dans les années 1990 puis à 25 en 2001-2002. Le nombre moyen annuel de mandat d’enquête, d’audience publique et de médiation a également augmenté : de 3 dans les années 1980 il est passé à 7 dans les années 1990 pour atteindre 12 en 2001-2002 » (BAPE, 2002, p. 9). En outre, le BAPE a produit 14 rapports au cours de l’année 2001-2002 et cette tendance se maintient depuis. La figure 1 témoigne de l’accroissement des activités du BAPE pendant la période en question selon la formule des jours/mandat.

Figure 1 : Jours-mandats pour les périodes d’information et de consultation publiques, les enquêtes, les médiations et les audiences publiques, de 1999-2000 à 2004-2005

[image: image1.emf]Source : BAPE, 2005. Plan stratégique 2005-2008, Québec, Gouvernement du Québec, 7 p.

Plusieurs facteurs sont avancés pour expliquer cet accroissement des activités du BAPE, dont le plus grands nombre de projets assujettis à la procédure, l’extension des mandats et le contexte économique favorable au développement de projets. En effet, deux nouveaux mandats d’enquête générique – la consultation publique sur la gestion de l’eau au Québec (1998-2000) et la consultation publique sur le développement durable de la production porcine au Québec (2002-2003) – ont été confiés au BAPE par le ministre, ainsi que plusieurs nouveaux mandats en vertu de nouveaux champs d’intervention (mise en place d’un réseau d’aires protégées et de création de nouveaux parcs nationaux). On peut également soulever l’hypothèse d’une plus grande sensibilité de la population aux questions d’environnement et de développement durable qui aurait eu pour conséquence d’accroître le nombre de requêtes d’audiences publiques.

Par ailleurs, dans la foulée de l’adoption d’une série d’initiatives gouvernementales visant à moderniser l’administration publique
, le BAPE a entrepris au tournant des années 2000 l’élaboration d’un plan stratégique axé sur la qualité des services aux citoyens. Dans ce contexte, le BAPE a adopté et diffusé, en 2001, sa Déclaration de services aux citoyens qui comprend des engagements en matière de respect des citoyens, d’accessibilité à l’information, de clarté des messages, de soutien aux participants, d’accueil et de renseignements ainsi qu’en ce qui a trait au traitement des plaintes. Cela donne lieu à diverses expérimentations mobilisant les NTIC, dont l’utilisation d’Internet et la diffusion en ligne des séances d’audiences publiques. Cette démarche s’accompagne de diverses activités (sondages et focus group) visant à évaluer le taux de satisfaction des citoyens à l’égard de ses services. Le BAPE adopte en 2005 son premier Plan stratégique (2005-2008). Ce dernier identifie notamment deux objectifs : favoriser le recours à la médiation environnementale et réduire le délai de traitement des projets. 
Les projets les plus importants de cette période sont :

· Projet de ligne à 735 kV Saint-Césaire – Hertel et poste de la Montérégie 2000 :
Suite à la tempête de verglas de 1998, le gouvernement autorise Hydro-Québec à construire la ligne Hertel – Des Cantons en la soustrayant à la Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement
. Une coalition a contesté en Cour cette décision et a obtenu gain de cause ce qui a permis la tenue d’une enquête et d’audiences publiques sur le tronçon encore à construire de la ligne (Saint-Césaire – Hertel). L’avis du BAPE est défavorable, la ligne n’étant pas considérée indispensable pour le bouclage du réseau. Encore une fois, le BAPE estime que l’acceptabilité sociale constitue l’enjeu principal de ce projet et il interpelle la société Hydro-Québec afin qu’elle trouve des solutions acceptables, notamment concernant la justification du projet et ses impacts sur le paysage (Gariépy, 2006). 

· Projet de modernisation de la rue Notre-Dame à Montréal par le ministère des Transports du Québec 2002 :

Ce projet du MTQ vise à parachever l’autoroute Ville-Marie dans l’Est de Montréal. Compte tenu de l’historique conflictuel qui remonte aux années 1970, le promoteur intègre dans sa planification des préoccupations exprimées lors de démarches participatives ayant eu lieu en amont des audiences publiques. Cela lui permet de proposer un projet bonifié et acceptable aux yeux des acteurs concernés (autoroute encaissée). Ce projet fût néanmoins fortement contesté et une polarisation du débat eu lieu entre deux options : l’autoroute encaissée et le boulevard urbain. Le BAPE, dans un avis défavorable conclura ses recommandations en invitant la Ville de Montréal et le MTQ à poursuivre la négociation, ce qui avait pour effet d’exclure les groupes locaux, pour élaborer une solution de compromis (boulevard urbain). Le décret autorisant à certaines conditions le projet exigera également la tenue d’une consultation publique sur l’intégration urbaine du projet (Desjardins, 2009, p. 292-295; Gauthier, 2005; Desjardins et Gariépy 2005; Sénécal et Harou, 2005).
· Projet de centrale à cycle combiné du Suroît à Beauharnois par Hydro-Québec 2003 :
Dans un contexte d’ouverture du marché de l’énergie et de pénurie annoncée à court terme, ce projet de production de 800 MW via l’introduction de cette filière au Québec rencontre une opposition environnementale jamais observée depuis les années 1970. Le BAPE ne peut y souscrire que conditionnellement au respect des engagements du Québec à l’endroit du protocole de Kyoto. Le gouvernement qui dans un premier temps autorise le projet devra reculer et demandera à la Régie de l’énergie un avis qui peut se résumer à la formule suivante : souhaitable mais non indispensable. La porte de sortie du gouvernement prendra la forme du lancement de la filière éolienne (Desjardins et Gariépy, 2005; Simard, Dupuis et Bernier, 2004). Ce projet et le recul du gouvernement deviendront un point de référence pour les défenseurs de l’environnement pour les années à venir.

· Les répercussions d’un échange de terrains sur la biodiversité et l’intégrité écologique du parc national du Mont-Orford 2005 :
Ce projet qui avait pour but de sauver un centre de ski alpin, activité économique importante de la région, a rencontré une forte participation et a montré une communauté divisée. Le BAPE conclu que le projet porterait atteinte à l’intégrité écologique du parc et recommande la formation par le ministère de l’Environnement, du Développement Durable et des Parcs, d’un comité régional d’harmonisation regroupant des représentants des différents points de vue. Le gouvernement ira néanmoins de l’avant tout en tergiversant sur les modalités de réalisation du projet et de privatisation partielle du parc. L’opposition persiste et certains gardent espoir de voir le parc retrouver ses frontières d’origine.

André Harvey qui a occupé la présidence du BAPE de 1997 à 2003, résume bien cette période d’expansion de l’organisme :
« Pour ma part, en devenant le huitième président du BAPE en janvier 1997, j'avais la chance de diriger un organisme contribuant de façon significative au développement durable du Québec. Pouvant compter sur une équipe compétente et engagée qui a bénéficié au fil des ans du dynamisme d’une relève qualifiée, nous avons pris appui sur les nouvelles technologies pour moderniser nos façons de faire et accroître notre efficacité et notre efficience afin de satisfaire aux exigences d'une demande de services croissante. Et pendant que le nombre de mandats atteignait des sommets, nous avons réalisé deux mandats d'envergure, l'un sur la gestion de l'eau et l'autre sur le développement durable de la production porcine » (BAPE, 2003, p. 10).
La période de consolidation, diversification ou de remise en question? (depuis 2006)

Depuis sa création, il y a maintenant 30 ans, le BAPE a produit plus de 275 rapports d’enquête dont plus de 250 d’enquêtes et d’audiences publiques pour plus de 100 000 participants. Il est envisagé comme un outil de « développement durable » et de « démocratie participative » et il jouit d’une réputation enviable à l’échelle internationale. On observe depuis plusieurs années une croissance importante de ses activités alors que l’essentiel du modèle de participation du public qu’il a développé est demeuré inchangé.

Il est difficile de qualifier cette période récente et toujours en cours. Elle est à la fois marquée par la consolidation, la diversification et la remise en question. Il s’agit d’abord d’une période de consolidation, au sens où elle s’inscrit dans la continuité de la précédente quant à la croissance du nombre de mandats et à la philosophie de gestion. L’objectif de « bonne gestion » se poursuit avec le lancement d’une étude sur la qualité de prestation des services et la satisfaction des usagers à l’égard des consultations publiques. De plus, le BAPE est l’auteur du premier Plan d’action de développement durable (2008-2013) de toute la fonction publique québécoise (Loi sur le développement durable 2006). En ce sens, il apparaît comme une référence en la matière et souhaite ainsi intégrer davantage la notion de développement durable dans l’ensemble de ses activités. L’adoption de son nouveau Plan stratégique 2008-2013 vise toujours à mettre l’accent sur une gestion optimale des ses ressources. Dans le même sens, le BAPE entend procéder à l’actualisation de son Code d’éthique et de déontologie. 
On peut également parler de diversification pour qualifier cette période récente, dans la mesure où il y a introduction d’un nouveau type de mandat qui consiste à assister les Municipalités régionales de comté (MRC) dans l’organisation et l’animation de leur consultation en regard de la filière éolienne sur leur territoire. Celui-ci s’ajoute aux nouveaux mandats de la période précédente concernant la création de parcs nationaux et d’aires protégées. Le Plan stratégique 2008-2013 spécifie également l’objectif qui consiste à adapter ses processus à divers types de mandats. Cette adaptation nécessite une réévaluation de ses façons de faire. Ainsi, la direction actuelle du BAPE explore actuellement de nouveaux moyens pour accroître le rôle de la médiation et de la facilitation dans le cadre de ses activités (Renaud, 2009).
Enfin, cette période se distingue de la précédente à la lumière des constats que l’on peut tirer des derniers grands projets à avoir fait l’objet d’enquêtes et d’audiences publiques. On note une nouvelle vague de remise en question importante de l’utilité et de l’existence même du BAPE par les grands promoteurs et milieux d’affaires, mais aussi par certains groupes environnementaux (Cardin et al., 2009). 
L’origine de cette nouvelle vague concorde avec la publication en 2005, par un groupe de personnalités en vue, dont l’ex-premier ministre du Québec Lucien Bouchard d’un manifeste intitulé Pour un Québec lucide
 et prétend notamment que la systématisation des conflits et des oppositions confinent le Québec à l’immobilisme. Les auteurs en appelaient à mettre fin à l’intolérance et à la méfiance qui caractérisent une partie de la population à l’endroit du développement économique et des grands projets. En réponse, Pour un Québec solidaire
, proposait une autre vision du Québec, qui se veut plus humaniste, soucieuse de l'environnement, du bien commun et des droits collectifs. Puis, en 2006, la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ), relançait de nouveau le débat avec Pour sortir le Québec de l’immobilisme et raviver le dynamisme de l’activité économique
. La Fédération y dénonçait entre autres la trop grande influence de certains organismes publics dont le BAPE outrepassant parfois leurs mandats au détriment du développement économique. Enfin, plus récemment, une coalition de groupes environnementaux et d’universitaires a publié Pour un Québec durable
, qui suggère que l’opposition des citoyens aux grands projets s’explique par un écart croissant entre leurs aspirations et un modèle de développement économique qui ne tient toujours pas compte des dimensions sociales et environnementales. 
De plus, trois projets majeurs examinés par le BAPE et ayant récemment suscité de fortes controverses médiatiques, nous permettent de formuler l’hypothèse d’un effritement des conditions entourant le débat public. Certaines pratiques dans la mise en œuvre des débats peuvent être interprétées dans ce sens (déploiement en amont de la négociation, prise de position hâtive des décideurs, exclusivité annoncée de la justification économique et énergétique des projets à la Régie de l’énergie, restriction dans la tenue de séances d’audiences publiques en milieu urbain, recommandations et avis peu critiques dans les rapports du BAPE, baisse du nombre d’audiences génériques). Cette hypothèse repose également sur certains constats reliés aux débats publics relevant de la période précédente (Suroît, Notre-Dame et Orford). Ces trois projets sont :

· Projet d'implantation du terminal méthanier Rabaska et des infrastructures connexes 2007 : 
Ce projet majeur a suscité une participation record (699 mémoires) dans le cadre d’une enquête et d’audiences publiques conjointe (fédérale-provinciale). Le projet s’inscrit dans la Stratégie énergétique du gouvernement (2006) qui adhère à une diversification du « porte-feuille » énergétique et mise sur l’exportation. Favorable au projet, le BAPE souligne l’apport qu’il aura en retombées économiques et considère que l’évaluation des risques du projet est recevable, conforme aux règles de l’art, et que ceux-ci paraissent acceptables. Quant à son insertion dans le territoire, elle porterait atteinte au paysage dans un secteur à forte valeur patrimoniale et historique. Le projet a fait l’objet d’un recours en justice par les citoyens concernant la conformité de celui-ci au zonage de la ville de Lévis, ce qui témoigne d’un problème majeur d’acceptabilité sociale. Plusieurs ont qualifié le rapport du BAPE de complaisant. Le gouvernement autorisera néanmoins le projet. Toutefois, la réalisation de celui-ci apparaît incertaine compte-tenu de l’état actuel du marché. 
· Projet d'aménagement d'un complexe hydroélectrique sur la rivière Romaine 2009 : 

Ce projet s’inscrivant dans la stratégie d’exportation du gouvernement et produit d’une vaste consultation menée en amont des audiences publiques ayant notamment donné lieu à une étude d’impact produite en collaboration avec les communautés. Il est l’un des dix plus importants de l’histoire d’Hydro-Québec et a fait l’objet d’une négociation menant à plusieurs ententes totalisant près de 250 M$ avant la tenue du débat public. Rencontrant un appui à l’échelle locale dans cette région éloignée et marquée par un taux de chômage élevé, mais une opposition forte de la part des principaux groupes environnementaux et d’une bande autochtone, les audiences ont soulevé des enjeux d’accès au débat public, de développement durable de la filière hydro-électrique et des limites de la stratégie gouvernementale. Dans un avis favorable au projet sans se prononcer sur les activités de négociation, le BAPE a néanmoins critiqué le fait que de la ligne THT n’ait pas été inclue dans le projet et a proposé le principe d’une rivière protégée pour une rivière aménagée.

· Projet minier aurifère Canadian Malartic par la Corporation minière Osisko 2009 : 
Parmi les plus importants projets au monde dans ce domaine, la mine aurifère, située dans le nord ouest du Québec, marquée historiquement par cette activité a fait l’objet d’une longue concertation en amont et donné lieu à des négociations en vue de déplacer ou de détruire des habitations localisées sur le futur site. Fortement appuyé à l’échelle locale, ce projet fut l’occasion pour une coalition de groupes environnementaux d’en appeler d’une commission portant sur l’avenir du secteur minier au Québec (audience générique). L’avis du BAPE fut positif à certaines conditions, notamment l’obtention de garanties financières, la mise en place d’un comité de développement durable pour le suivi du projet dans ses phases de construction, d’exploitation et de fermeture et une politique d'impact zéro pour la population. De plus, la commission a critiqué le promoteur aux plans éthique et humain, pour avoir entrepris de déménager les résidants sans que le projet ait été autorisé par Québec. En conséquence, la commission recommande au gouvernement « d'encadrer par des règles précises, voire par un assujettissement formel à la procédure d'évaluation préalable des impacts environnementaux, tout déplacement important de population au Québec » (Francoeur, 2009).
S’il est plutôt prévisible que la consolidation de l’expérience du BAPE se poursuive durant la quatrième période, cela est moins assuré pour la diversification et la remise en question. Néanmoins, le contexte actuel de crise économique, le débat sur « l’immobilisme » et la présence d’un gouvernement libéral majoritaire plutôt partisan de la vision réservée du BAPE pourraient favoriser l’émergence de réformes significatives.

Conclusion

L’intention de départ était de saisir l’essentiel des transformations de l’action publique environnementale à travers l’étude de l’expérience du BAPE au cours des trois dernières décennies. Au terme de cette analyse retraçant les principaux faits saillants ayant marqué l’histoire du BAPE et des projets majeurs qu’il a examinés, quels sont les principaux constats qui peuvent être dégagés ? En jetant un regard sur les processus, les enjeux et les acteurs il est possible d’identifier les effets de cet instrument d’action publique de type informatif et communicationnel qu’incarne le BAPE (Lascoumes et Le Galès, 2004).
Concernant les processus (comment?), le modèle du BAPE s’est formalisé rapidement par la fixation de règles précises suite aux premières expérimentations et grâce à la détermination des premiers membres dans le rapport de force qui l’oppose aux principaux promoteurs et au gouvernement. Le BAPE assoie ainsi sa crédibilité et impose un ton à la procédure. Depuis le modèle est demeuré pour l’essentiel inchangé malgré les velléités d’abolition et de réformes. Il semble impossible d’ouvrir un « débat sur le débat » compte tenu de la tension qui existe entre les tenants et les détracteurs de cette institution et de l’arbitrage nécessaire que le gouvernement aurait à faire. En ce sens, le dispositif serait enfermé dans une certaine « dépendance au sentier » (Pierson, 2000). Les deux seuls changement majeurs concernent deux innovations procédurales : les audiences génériques et la médiation environnementale introduites au début de la période de transition. Les audiences génériques reproduisent le modèle des enquêtes et des audiences publiques sur les projets mais à l’échelle des programmes et des politiques (Gauthier, Simard et Waaub, 1999) alors que la médiation environnementale est envisagée comme une solution de rechange aux audiences publiques (Gauthier, 1998). Ces deux innovations demeurent néanmoins des activités marginales. La période plus récente voit poindre une autre innovation de nature procédurale, dans le cas de la filière éolienne, celle de l’assistance aux MRC dans l’animation de la consultation publique. Un autre constat qui se dégage a trait au développement de dispositifs participatifs en amont et en aval de l’intervention du BAPE. Les promoteurs prennent de plus en plus l’initiative d’organiser des démarches de concertation et de négociation, souvent en vu de mieux se préparer aux audiences publiques (Simard, 2006). De plus, en aval de celles-ci, le recours aux comités de suivi et de vigilance fait dorénavant partie des recommandations du BAPE et des décisions gouvernementales. Ainsi, la poursuite de la concertation a posteriori des audiences publiques, se fait récurrente dans les recommandations du BAPE. En somme, l’histoire de l’évolution de la pratique du BAPE permet de dégager deux visions opposées du rôle et de la fonction de cette institution vouée à l’information et à la consultation du public (Yergeau, 2006 ; Gauthier, 2006). La première consiste à concevoir le BAPE comme un lieu dont la fonction principale est d’enquêter et d’analyser la raison d’être et la justification des projets, tout en permettant l’expression des conflits et des oppositions. La seconde considère l’institution comme un instrument de gestion des conflits, c’est-à-dire comme un moyen permettant de civiliser la discussion et de rechercher le consensus et les compromis. Cette tension entre l’expression des conflits et la recherche de consensus marque encore aujourd’hui les discussions sur l’avenir de cette institution et les transformations éventuelles du modèle.

L’expérience du BAPE sur trente ans permet aussi d’observer une évolution marquée de la question de l’objet du débat (quoi?) principalement sur trois éléments : l’environnement, l’acceptabilité sociale et la diversification des projets. Dès la période de la fondation, le BAPE adopte une définition large de la notion d’environnement, et ce avant même la formalisation du concept de développement durable (CMED, 1988). En effet, celle-ci doit contenir les dimensions biophysiques, sociales, économiques et culturelles. Durant la période de transition, Le BAPE va s’appuyer sur des jugements de tribunaux supérieurs pour soutenir cette conception. De même partir du début des années 1990, la notion de développement durable deviendra un cadre de référence pour analyser les projets. Cette tendance se confirme avec l’adoption du tout premier Plan d’action de développement durable de l’administration publique québécoise en 2009. Par ailleurs, l’étude des projets majeurs les plus récents examinés par le BAPE permet d’observer la montée des enjeux globaux (gaz à effets de serre et biodiversité) lors des débats. Ensuite, au sein des trois critères qui composent la notion de développement durable, il semble que ce soit celle d’acceptabilité sociale qui s’impose en cours de route. Au tournant des années 1990, ce critère, malgré qu’il demeure généralement flou se précisera. Dorénavant, l’appréciation d’un risque ne concerne plus seulement les décideurs et les experts et ne relève plus uniquement de facteurs quantifiables mais également de la perception qu’a la population du projet. De plus, l’importance de l’acceptabilité sociale des projets fait en sorte qu’en plus de diminuer les impacts négatifs, les promoteurs sont tenus de maximiser les impacts positifs (retombées économiques) et de compenser pour les impacts résiduels (Simard, 2006b). Enfin, la croissance et la diversification des types de projets (LES/LET, projets industriels, parcs nationaux, aires protégées et filière éolienne) qui sont examinés au cours des trente années d’expérience du BAPE témoignent d’une transformation de l’action publique en environnement au sens où le débat public devient un impératif à celle-ci. À partir de là, le débat sur les projets renvoie régulièrement à la justification de ceux-ci et aux politiques publiques desquelles ils relèvent. Ce phénomène traduit également un appel à l’adoption d’une perspective intégrée de la gestion du territoire pour l’action publique.
Enfin, à l’échelle des acteurs (qui?), on observe l’atteinte de sommets en matière de participation du public, la montée des oppositions structurées aux grands projets et le développement d’une expertise associative. Chez certains promoteurs, plusieurs travaux ont démontré maint apprentissages organisationnels importants (Gariépy, 1991; Simard, 2003) vis-à-vis le débat public. Mais ces derniers, comme le gouvernement, souhaitent-ils vraiment jouer le jeu et respecter les règles qu’impose celui-ci? Nous avons observé au cours de la période étudiée des justifications de projets parfois peu fondées et des tentatives pour éviter le débat public en partie ou en totalité. Malgré tout, après 30 ans, le BAPE a fait la démonstration de son importance, de son utilité et de ses effets. Il est devenu une référence obligée et un modèle quasi intouchable. En définitive, c’est à se demander si en 1978, le gouvernement québécois était vraiment conscient de ce qu’il venait de mettre au monde.
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� Ce bilan a été élaboré à l’aide d’une grille de questionnement portant sur la mise en œuvre et les effets du débat public (Revel et al., 2007) et à partir des matériaux documentaires disponibles (rapports de recherche, rapports de comités d’examen gouvernementaux, témoignages d’acteurs clés, thèses et mémoires, etc.)


� Cette catégorisation est inspirée de celle proposée par Beauchamp (2006) à laquelle nous avons ajouté plusieurs évènements marquants et une quatrième période.


� Le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (Q-2, r.9), adopté en 1980, détermine les catégories de projets assujettis à la procédure, dont les travaux routiers, les aéroports, les gazoducs ou oléoducs, les lignes de transport hydroélectrique, les installations hydroélectrique et thermique, les établissements nucléaires, les raffineries de pétrole ou usines pétrochimiques, les exploitations animales, etc.


� Il s’agit du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (Q-2, r.9) et des Règles de procédures relatives au déroulement des audiences publiques (Q-2, r. 19).


� Les premières expériences formelles de médiation environnementale se développent à partir de 1991. Par la suite, le BAPE a publié un document de réflexion sur le sujet (BAPE, 1994), a organisé un colloque sur ce thème (BAPE, 1995), puis a adopté des Règles de procédures. Pour plus de détails, voir Gauthier (1988).


� Ce projet de réforme mené par le ministre libéral Pierre Paradis a avorté.


� Fait à noter, le rapport d’analyse environnementale ne fut complété qu’après le décret du gouvernement ce qui est contraire à la formule habituelle.


� La Loi sur l’administration publique sanctionnée en mai 2000 a eu pour effet d’instaurer « un nouveau cadre de gestion de l’Administration gouvernementale qui est axé sur l’atteinte de résultats, sur le respect du principe de transparence et sur une imputabilité accrue de l’Administration devant l’Assemblée nationale » (Loi sur l’administration publique, 2000, c.8, notes explicatives).


� L’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement permet de soustraire de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement un projet dont la réalisation s’impose afin de réparer ou de prévenir des dommages causés par une catastrophe réelle ou appréhendée.
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